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ARTICLE l. CONSTITUTiON DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL

£nS<ÏÏLïde^aîî.l-521-ldu ̂ odî9énéraldes_Collectivités territoriales, il est formé un
»"f"xtedénommé. v syndicat,Départemental d'Energieet'd'Èquïpement d^

^s^t^9néJ'^swi'^znT^^
^ns6SLDÎPaJtem^Lrc9roupe-JeLcomm et. les établissements publics de

1 (EPCI) qui ont adopté les présents statuts.

ARTICLE 2. OBJET

Le syndicat départemental a pour objet fexercice des compétences définies au présent article.

"n^^nl" !!eu.*et.jptece-des-communes et. EPCI listés en annexe 1 des présents statuts, la
^KtenœJ'autor^ownis^TC^
Mrtét°5o2e.1 et 3 représenfants l'inté9ralitédutemtoirefmténenrh^rmi^Te7e^oïre1̂^^^^

Le syndicat est également habilité à exercer les compétences à caractère optionnel ou autres
activitésdécrites. aux artictes 2-2'2-3'4 et 5 ci-aPrès- sw demande et pour'le compte'des
rommunes membres, des deux EPCI qui sont la Communauté de communes du
Bigoude" Ïd(CCPBS) et. la communauté de communes du Pays Fouesnantais"(CCPF) m'ais
aussides EPCI disposant de ces compétences et selon la liste jointe en annexe 3. '
Un EPCI autre que la CCPBS et la CCPF devient membre du syndicat dès qu-il'a transféré au
moins une compétence optionnelle à celui-ci.

Le syndicat exerce tes compétences transférées par ses membres dans les limites de leur
territoire et de leurs compétences respectives.

2. 1 Compétence Electricité

^e S^téÏSTilrtÏ,!xerc^TUQX<lie.uet/place desmembres clont laliste fi9ure en annexe
^n,TOrfÏmeTOnLà. ;?rticte-!-2224:31 du Code^général'des" cTonertivttés"SÏe^riaîes,Bï
52SîtennJ;eJÏÏSé...oJgams^^^^^ ~servrce'"'publte' afférenter' aï

1 de réseaux publics de distribution d'électricité.

2. 2 Compétences optionnelles
!:e..sy.nd!cat_exerce'. aux. !ieu et Plaw des collectivités membres qui te souhaitent une ou
plusieurs compétences optionnelles définies ci-après:'

Jo2nrédLaï?anisation du service publlc de distribution de 9az et l'exercice du pouvoir
S^iÏJéwtoppementl lere"ouvel!ement et !'exPloitation. des installations et réseaux
?éicS£gL PUMÏ-selon-les^dispositions de. rart'icte~U32^9 du"C^e"gé'né'raîcS

,.te£toriates-permettant_au syndicat départemental d-exercer7a'compétence
« éclairage public » selon deux options :

• la maîtn'se d'ouvrage des travaux d'investissement et l'entretien
mai"te"ance des installations d'éclairage public (option"-))^

" is maîtrise d'ouvrage des travaux d'investissement'seule (option

ÏiL^étaÏlTmCTidel.mfrT"ctures de communications électroniques telles que
i à l'articte L1425-1 du Code général des CollecUvitésterntonares'àîa demande 3^
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membres concernés ou, dès lors qu'elles présentent un intérêt syndical, eVou qu'elles sont
établies en concertation avec les autres collectivités ou EPCI compétents dans un objectif
de mise en cohérence de cette action à un niveau départemental ;
2.2.4 La compétence relative aux réseaux de chaleur et/ou de froid

Les membres sont listés aux annexes 3 n°1 à n°3.

2.3 Autres activités et mise en commun de moyens

Le Syndicat Départemental exerce d'autres activités décrites à l'article 5 et peut mettre en
connmun des moyens humains, techniques ou financiers et exercer'des activités
accessoires dans des domaines connexes aux distributions publiques d'électricité ainsi
qu'aux compétences optionnelles décrites ci-dessus.

ARTICLE 3. AU TITRE DE L'ELECTRICITE :

Le Syndicat Départemental exerce l'ensemble des attributions dévolues à l'autorité
organisatrice de la distribution publique d'électricité sur le territoire de ses collectivités et EPCI
membres en annexe 1. Cela concerne notamment :

• la maîtrise d'ouvrage de l'ensembte des travaux d'électrification suivant la répartition
prévue dans le cahier des charges de concession entre le concessionnaire et le
concédant;

• l'organisation et exercice centralise du contrôle des distributions d'énergies électnque,
du bon acQomplissementdes missions de service public et contrôle des réseaux pubHcs
de distribution d'électricité tel que le prévoit notamment l'articte L2224-31 du Code
général des Collectivités territoriales. A cet effet, le Syndicat Départemental est habilité
à désigner les agents ou organismes chargés d'assurèr ce contrôle ;

• la_ perception et le contrôle à la demande du Conseil Général du Finistère de la taxe
départementale sur la consommation finale d'électricité (TDCFE),

• la perception et le contrôle de la taxe sur la consommation finale d'électricité fTCFE) ;
• la réalisation ou les interventions pour faire réaliser des actions tendant à maîtn'ser la

demande d'énergie des consommateurs finals desservis en basse tension, selon les
dispositions prévues à l'artide L2224-34 du Code général des Collectivités territoriales" ;~

• l'aménagement et l'exploitation d'installations de production d'électricité utilisant des
énergies renouvelables selon les dispositions de l'article L2224-32 du Code général des
Collectivités territoriales :

• dans le cadre de l'article L.2224-36 du Code général des Collectivités territoriales.
l'exercice de la réalisation d'infrastructures de génie civil destinées au passage de
réseaux de communications électroniques, incluant les fourreaux et les chambres de
tirage ;

• dans le cadre de l'article L. 2224-35 du Code général des Collectivités Territoriales, la
réalisation des travaux relatifs à la tranchée aménagée, nécessaires au transfert en
souterrain des lignes de réseaux et de lignes terminales existantes et maîtrise
d'ouvrage des infrastructures communes de génie civil en complément de fa tranchée
commune ;

• l', aPPIication te cas échéant, des dispositions législatives et réglementaires relatives à
l'utilisation des réserves d'énergie électrique qui viendraient à être attribuées"au
département ;

• dans le cadre de l'article L211-3 du Code de l'énergie la faculté de constituer des
groupements d'intérêt public avec des personnes de droit public ou de droit privé pour
exercer, pendant une durée déterminée, des activités dans le domaine de la maîtrise de
rénergie ou de la promotion des énergies renouvelables, ainsi que pour créer ou gérer
des équipements, des personnels ou des sen/ices communs nécessaires à" ces
activités ;

• Fexercice de missions de conciliation en vue du règlement de différends relatifs à la
fourniture d'électricité de secours ;
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' deé?^LÏSSelteLpe^^lment.Jnte^^^^^
.
d2mp5ntation des bomes. de rechar9e pour véhicuîes"élect'nqwues"œ

!;£^rc^!ÎÏ.S .ou^!a-réal^iOT--Le~'.sy^^^^^
nS.menicomptetenude ces_incidences surle réseau d~'électnratés'ïxteansfo^le?
.
niïo^.e"tedort ;l-aurala, maîtrise d'ouvra9e en7onemTateTl réafeer^uleaites
S^^iS^^^""^ 3glsstesn̂ rs5e;c£"s
!LagLSS te.jÏÏrcJe-i'article-L2224-37. du CGCT^pour la création, 1-entretien et
!'exp.lottatlo". desmfrastructures de charge nécessaïres àl'usage de'ce^'véhrc'uîeï10

Jt participer à un groupement de commande relatif à cette°activité7
* Ïîtrmhlste«^n,^wre..îun-serviœ-de_flexibi"té local sur des portions du réseau de

^ÏÏtiOTdlte?"îé-en-vueÏOPtimiser tora!ement~Ta gestio'ndes'flLÎx" dwéteSiS
i tes conditions fixées par la loi (notamment l'article 199de"la"loin'° 20:Î5^92*d'ul'l7

%ûlm2e°?tî;rclative à la transition éne^tique pour'1a~croissance^vertereîutes
' LneQÏ£ÏeTnLO^Laco^tïtio"â.desP^ete de. déploiement de réseaux électnques

mte!5entlou dedisPosîtife de ?estio" optimisée de stockageefde'tran'sform'aUon^
tes conditions fixées par la loi et les réglemente ;

• La participation à des projets au titre de l'autoconsommation"

ARTICLE 4. Au TITRE DES COMPETENCES OPTIONNELLES :

^£n^waSS№là^Jwt6expwsément ^mandées par tes collectivités ou EPCI
s, ie synaicat Départemental peut exercer les compétences suivantes :

4"1 le^,atÏbuuonLdéwI"es. à_.l'auto"té ?r?a"'sat"ce des missions de service public
afférentes-aï.dével°PPement et à l'exploitatjon des réseaux publies "de drsfrib^tjSrîude
gaz. ainsi qu'à la fourniture de gaz notamment :

• Organisation de la distribution de gaz et, en particulier, discussion
et passation avec les entreprises concessionnaires de-~tous
contrats, cahiers des charges et avenants
distribution de gaz,

• ^t, IÏSe,_d'o^lvra9e des investissements sur te réseau public de
djstribution.. de gaz- exercé® soit en direct en tant qu'opérateur de
réseau, soit dans le cadre des contrats de délégatïon,"

• Représentation des collectivités et EPCI ayant transféré cette
compétence_clans tous les cas où les lois et règiements"en
?ïîi.^JIÏr-c^uîc_sl"r la natiorialisat'on de l'électricité et'du'gaz,'
prévoient que les communes et EPCI doivent être représentée ou
consultés,

' olïamsation_ de s®rv.ices d'études. administratifs, juridiques et
techniques en vue de l'examen pour le compte ' du" syndicat
départemental et des membres de toutes les questions revives à
la^ production, ^ au transport, à la distribution et à Ïutilisation~ou
htéressant le fonctionnement du service public du gaz.

' Le. syndicat. est Propriétaire des ouvrages du réseau publie de
djstoibutfon de gaz conformément à l'article 432-4 du Code de

412 lehs,,aîibutiol;sfé^Â1Iexercice_dela compétence « éclairage public » selon 1-option
' par chacune des personnes publiques membres dans-ie~caciredéfinrci^aprèsT

4.2. 1.A OPti,°" 1 ; Le Syndicat exerce aux lieu et place des pereonnes
• m®mbres qui lui en font la demande, la compétence relative

a"^aêYeloppement' a" . renouvellement et à l'exploitation "des
installations et réseaux d'éclairage public, comportant':"
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' ma""se=-d'ollvrag6 des t.ravaux de Premier établissement,
d,'extensi°" et.. de renouvellement des réseaux et "instalîations
d'éclairage publics ;

• maintenance préventive et curative de ces installations :
" La. passation.. et rexecution des contrats d'accès au' réseau de

d'électricité et de fourniture d'énergieéîectnque~à1a
la commune; s, --.—.. -,—,

" et'__9érréralement- tous contrats afférents au développement, au
renouvellement et à l'exploitation de ces installations et'réseaux.

4.2.1.B O^on J ̂Le^Syndicat exerce aux lieu et place des personnes
publiques membres qui lui en font la demande': '

' îî1a2"se=-d'oyvrage des travaux de P'-®mier établissement,
1 et de renouvellement des réseaux d'éclairage publie"""

4-3 !eLactÏéîCT mattène, decommunications électroniques, prévues à l-arti-cle L1425-1 du
£o£,?"JraLts. co!Led;vftéster^^^^
?S^Le"Jelayec Jes.autres_co"^^és~erétabHsseume^sTucbE ̂ j 'sÏro'S
parties prenantes dans le déploiement des infrastructures T

4.4 la compétence relative au réseau de chaleur et/ou de froid

il est possible de transférer l'une ou l'autre, ou les deux compétences.
4.4.1

4.4.2

lah£mp%nce. Lelative àJa-création et IIexPloitation de réseaux publics de

SmeT" de froid visée à I'article ̂ 224T8'd"^crerœmuprïna3
' La-maft"se d'ouvraged'instaUations de production et de distribution

s, géothemiie. gaz, etc... ) et/ou de froid :"
' lapassat10"-. avectes entreprises délégataires, de tous actes

,
relatlfeàte délé9ati<)n du service public de la création et"
tëxplortatjon d'un réseau de chaleur et/ou'de froid'ou,' Je cas

l'exploitatîon du service en régie ; - ~ ~~'
" iareprésentatio"et la. déferlse des intéTêts des usagers dans leurs

relations avec les exploitants de ces réseaux?
' Laréalisation dl acti(îns tendant à maîtriseVlademande d-é

\ de chaleur dans les conditions prévues-àrarticte~Ll224-

^Zéten>le reLatÏeaux.réseaux tech"'q"es de chaleur comprend
les activités suivantes :

".. -. te r'éalisati.o" d'installations de production de chaleur - dont les
chaufferies bois ~incluant tes bâtiments de stockage"et7leca"s"

t, de réseaux de distribution de chaleur asswîés :"
I'alin£XSS^tet la malntenance d®s instaîiations'mentionnées à

w'sent à, ÏfnÏS.!au^de«dis?Sutio"-de.c!îaleurainsi créés <dite réseaux techniques)idfâtribuer la chaleur d'une chauffene dédiée aux besoins dïbâti^
plusieurs membres du Syndicat et neœn^entîas'^^^iel^S^W ou

ARTICLE 5. AUTRES ACTIVITES ET MISE EN COMMUN DE MOYENS :

5'1Dm^S°l9énérieLL^SyndJ.raLdéPartemen^ exe^ra la représentation de ses

s^^s^^^ï.x^^^^'^^^^
5'2 ^SratJ£alOTe!3taipeut-mettre à c"SPOSition ^ ses communes et EPCI

s, notamment dans le cadre de convention de mandats" ou"*de "mise và

Page 6





Envoyé en préfecture le 0007^2019

Reçu en préfecture te 09A17/2019

Affiché te

ID : 029-252901145.20180705^201941-DE

disposition de services, tout ou partie de ses services, conformément aux articles
L5211-4-1 et L5721-9 du Code général des Collectivités territoriales ;

5.3 Le syndicat départemental peut assurer la mission de coordonnateur de groupement de
commandes dans les conditions prévues par les textes applicables, pour toute
catégorie d'achats ou de commandes publiques le concernant'en qualité de donneur
d'ordre ou de maître d'ouvrage. Le syndicat peut assurer la mission'de coordonnateur
de maîtrise d'ouvrage, telle que définie par la loi relative à la maîtnse d'ouvrage
publique du 12 juillet 1985 modifiée, dès lors qu'il participe, avec d'autres maîtres
d'ouvrages habilités à la réalisation d'opérations, d'ouvrages ou d'équipements
nécessitant une maîtrise d'ouwage multiple :

5.4 Le syndicat départemental pourra également intervenir dans le cadre de groupements
d'achat d'énergie et tout achat lié à l'objet syndical et en particulier dans le'domaine de
l'énergie (isolation, chaufferies...) ;

5.5 Le syndicat départemental dispose d'un système d'information géographique (SIG). A
ce titre le syndicat peut exercer toute activité visant à: promouvoir et à'faciliter
l'utilisation par les collectivités tem'toriates des données cartographiques numérisées, et
peut participer à l'étude, à la réalisation et au financement des travaux de premier
établissement et de mise à jour des données géographiques et alphanuménques et de
tous documents numén'sés concernant les réseaux ainsi'qu'à l'intégration et ia gestion
des moyens de diffusion des données traitées. Il assure également'ia mise en place du
Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) en lien avec les acteurs locaux concernés';

5.6 Au titre des communications électroniques le syndicat assuré la gestion du système
d'information géographique (SIG) départemental des communications électroniques ;

5.7 Le syndicat départemental est te gestionnaire de l'articte L49 du Code des postes et
des communications électroniques sur le territoire du Département et à ce titre, est
dépositaire des informations prévues par cet article ;

5.8 Le syndicat départemental peut constituer des groupements d'intérêts publics ou
participer à l'actionnariat et à la mise en œuvre de sociétés publiques locales avec
d'autres personnes de droit public. Il peut également constituer des sociétés
d'économie mixtes ;

5.9 Le syndicat départemental peut, à la demande des communes, exercer le contrôle de la
perception de la redevance d'occupation du domaine public des infrastructures de
télécommunications ainsi que mener toute étude nécessaire afin de déterminer la
propriété de ces ouvrages.

5.10 Dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-56 et des articles L 5111-1 L511 1-1-
1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le syndicat peut réaliser pour ses
membres ou toute autre personne morale non membre, dans le respect de la
réglementation applicable aux marchés publics, des prestations de services sur son
territoire d'intervention.

Pour les collectivités qui l'en chargeront expressément dans le respect de la
réglementation applicable aux marchés publics, le Syndicat en fonction de ses moyens
disponibles, pourra réaliser les prestations suivantes :

L'assistance à maîtnse d'ouvrage pour la préparation, la passation et te suivi des
consultations.

L'aide à la direction de l'exécution des travaux et ou des études.

L'exercice de missions de maîtrise d'œuvre complète ou partielle.

L'exercice de missions de mandat dans le cadre de la loi relative à la maîtrise
d'ouvrage publique du 12 juillet 1985 modifiée.
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conduite d'OPératio" _au sens de l'article 6 de la loi n°85-704 du 12 iuill
1985'relatiYeà la maîtrise dlouvra9e publique et à ses'rapports avec'"la maîïrise

î, dans te domaine des services publics en réseau.

accompa9nementdes co"ectivités et groupements de collectivités dans le cadre de
de la construction et / ou de l'eî^loitation de réseaux."

5. 1 lj.e syndicat départemental pourra participer à une entente avec d'autres i
!l'article 5221-1 du CGCT.

5'12l^^DSLPOUITa contractualtâer avec !es. Epcl (membres et non membres) du
SepaSment. pou.r-toute_. activ!té entrant dans'ses attributions. "Des'"œnwve^
San.aîrel^de»m?.e.à d!sposition. d_e service... et/ou demartrise d:ouvrageï'u'S
p^rîLêtre.,sig"ÏS .dans_tes^domaines d'-ntervention 'du"SDEF*'ïoampéte^
ÎSS^ élÏricJttï>-^mpétenoes oPfo""eltes"notamment'Tcom"muSo^

ques » et toute activité en lien avec les missions du SDEF" (énergie"par
,

5'1Ïe^diraipe^,intewe"!r-et-. ParticiPer-à la demande d'un ou plusieurs EPCI à
îsra"ttpropre:Jlfélaboration ou à la révis'o" des'pfansclimat-aï^'ergre temtoSuî
.Ïns.-les-_condittons Prévu®s aux artictes L222-r et""L229-26""3u' lC;ode"°de

;

5'14^lSp^utp.!rfaperetJntewe_nirdans. llélato^^^^

2mip!anÏtilndlstationJeGNY^..n^ure
S±meJ11agirSrI,acré^^rentre^
Snpd:". âÏSa^wro9toe:lïïd^i^7*'"""°""^''m'rt!ï

5'15..Ll®ynd.icaLdépartem®ntal Psut participer à la promotion et au développement des
usa9esnumé"5ues Pour une 9estion intelligente de l-énergie notammen[T'assi'sta^e
eT-.l'accompagnement de pr^ets de toute nature voire expérimentaux au~tirre"de
!ï°yatïj(paLïmple smarts, Gricls;.m^
infrastructures de réseaux d'énergie et d'éclairage pubiic'au'trtre'deTam^fa'iSis'ati'onT

5-16^;£ra^luLrêîs!rto,utes-tesétudes 9énérates ou spécifiques corrélatives aux
communicants et/ou réaliser les investissemente sur les instaiiafons'de

/fSeau.. de.iommunication.. des °^ets connectés"et"de~système^ "co^u^nî
SSîî(:radios notamment)- " Pe^'à^ttre construire: expîoter'etîntret^Fcï

5'17v,L4Î^ynd<!îaLpeut.as!ister-!es-communes dans.. la mise en œuvre d'un système de
Sé^T^..SULteuLte^reJPanneaux^

?e lumineux et radar pédagogique. sononsation, vidéo'su^eiiiance,'.'.. ')';'""""''0'
5'18^etl^draLpeul.Ïtervenir-dans!e domaine du solaire thermique, tant en tant que

maître d'ouvrage que de l'exploitation et/ou rassistanceà~maîtnse'drouvrage';
5'19t^S^nméSt£érate' te syndicat peut intervenir dans toute activité "ée à la

ARTICLES. MODALITES DE TRANSFERT DES COMPETENCES A
CARACTERE OPTIONNEL

c^^dw^péte^esà^Ts^èleoî!60nne[est.tfansfér^ a" Syndicat par
coltectivrté ou EPCI membre. Le transfert s-effectue'dans'te's'conditionnu iva'n^s'^

' aert£SÏlS(Sspî)rter sur chacune des comf)étences à caractère °Ptio""el visées aux
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• le transfert prend effet au premier jour du mois suivant la date à laquelle la délibération
de rassemblée délibérante de la collectivité ou de l'EPCI qui procède au transfert est
devenue exécutoire ;

• tes autres modalités de transfert, notamment financières, non prévues aux présents
statuts sont fixées par le Comité syndical.

La délibération portant transfert d'une compétence optionnelle est notifiée par l'exécutif de la
collectivité ou de l'EPCI concerné au président du Syndicat Départemental. Le président en
informe l'exécutif de chacun des autres membres.

ARTICLE 7. DUREE ET MODALITES DE REPRISE DES COMPETENCES A
CARACTERE OPTIONNEL

La compétence option nelle^exercée au trtre du « gaz » définie à l'article 3. 1 ci-dessus ne pourra
être reprise au Syndicat Départemental qu'après une durée ne pouvant être inférieure à la
durée des contrats et conventions de concessions passés avec les entreprises délégantes et
sous réserve que cette décision lui soit notifiée un an avant la date de fin de ces contrats ou
conventions.

Les autres compétences optionnelles ne pourront pas être reprises au Syndicat Départemental
par une personne morale membre pendant une durée de 4 ans à compter de leur transfert audit
Syndicat Départemental.

Sous réserve des dispositions qui précèdent, la reprise au Syndicat des compétences
optionnellespar une personne morale membre se fait dans les conditions suivantes :

• la reprise prend effet au premier janvier de l'année suivant la date à laquelle la
délibération de rassemblée délibérante portant reprise de la compétence est devenue
exécutoire ;

• tes équipements réalisés par le Syndicat, intéressant la compétence reprise, servant à
un usage public et situés sur le tem'toire de la collectiwté reprenant la compétence sont
mis à son entière disposition dans les conditions prévues au Code général des
Collectivités territoriales à la condition que ces équipements soient principalement
destinés à ses habitants ;

• la collectivité reprenant une compétence au Syndicat Départemental continue de
participer au service de la dette pour tes emprunts contractés par celui-ci et concernant
cette compétence pendant ïa période au cours de laquelle elle l'avait transférée à cet
établissement, jusqu'à l'amortissement complet desdits emprunts. Le comité syndical
constatera le montant de ces contributions lorsqu'il adoptera le budget ;

• les autres modalités de reprise (comme la détermination des quotes-parts des charges
afférentes au retrait de la compétence et notamment relative au transfert de personnel)
non prévues aux présents statuts seront fixées par le comité syndical ;

• la délibération portant reprise non prévues aux présents statuts sera notifiée par le
représentant de la collectivité adhérente au président du Syndicat Départemental.

ARTICLE 8. FONCTIONNEMENT

Le Syndicat est administré par un comité, composé de représentants élus parmi et par un
collège électoral constitué des délégués de chacune des collectivités et EPCI membres, 'et par
un bureau.
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pou'"-, rexereice des .comPétences optionnelles, le comité syndical se réunit en formation
restreinte comme vu dans les articles ci-après.

8.1 pour les membres ayant transférés a mtnima la compétence « électricité »

8. 1.1 Désignation des délégués communaux et communautaires (pour la
CCPFetlaCCPBS)

Sî^?^ în-?rî^e.du syndicat Départemental au titre d'une ou de plusieurs compétences
désigne ses représentants appelés à siéger au Collège électoral de-la façon suivante"

• 2 représentants titulaires par commune adhérent directement au SDEF.
• de représentants titulaires membre de l'EPCI adhérent au SDEF désFgnés sur la base

de 2 délégués par commune membre de cet EPCI.
• 1 représentant supplémentaire par tranche de 20 000 habitants pour les communes

do"t. [a Population est supérieure à 20 000 habitants (population'municipale)ai'nsi'que
les EPCI comportant des communes de plus de 20 000 habitants.

l^est procédé à la désignation d'autant de représentants délégués suppléants appelés à
remplacer les représentants titulaires en cas d'empêchementselon'les''mêmes~modalftés.

8.1.2 Attributions

Les représentants désignés par les communes et les EPCI membres constituent te
Ils sont également appelés à siéger au sein de commissions locales telles'qw

définies ci-après.

8.1.3 Définition du collège électoral

L'e"sembte desdéléslués communaux et intercommunaux sont regroupés en secteurs définis
par grandes entités géographiques. La territon'alisation de ces entités g'éographiques"fiaure"en
annexe 2 des présents statuts. La modification des périmètres respectifs'etdu"nombrei 'de~ces
secteurs intervient sur simple délibération du comité syndical.
Ces secteurs géographiques composent le collège électoral du comité syndical.

8. 1.4 Attrîbutions du collège électoral

te^collèg®.étectoral élit tes délégués siégeant au comité syndical selon les règles qui suivent.
Chaque secteur géographique du collège électoral désigne en son sein les déiégués'tituiarres
appelés à siéger en formation plénière selon les règles suivantes :

• 1 délégué par tranche de 15 000 habitants
• Augmenté d'1 délégué par tranche de 15 communes

l:e.. rlombred'habttante considéré est calculé en prenant en compte la population munie
ldans te demier rec®nsement officiel général ou partiel de l'INSEE àravoir'été'publiéau

31 décembre de l'année précédant le vote.

Chaque secteur géographique désigne selon les mêmes règles et en nombre égal des
délégués suppléants habilités à remplacer les titulaires en cas d'empêchement"
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8.2 Pour les EPCI ayant adhéré à une ou plusieurs compétences optionnelles

.
ch.aque_EPCI, ayant adhérê à.au moins_u"e compétence optionnelle désigne un
titulaire appelé à siéger au collège des EPCI.
!.Lest-PII OCédé.a la. dé5ign£ltion..d'autan. t de représentants suppléants appelés à remplacer les
représentants titulaires en cas d'empêchement selon les mêmes modalités."

Les-délégué® des Epcl siè9ent également au comité syndical du SDEF (voir le tableau

Un délégué communautaire ne peut être également délégué communal.

8.3 Comité S ndical

8.3. 1 Désignation

Le comité syndical est élu par te collège électoral selon les règles aui précèdent.
Il est également composé des délégués des EPCI.

Pour l'exercice d'une compétence optionnetle, dès lors qu'une commune rattachée à un secteur
géog_raphique du co"ège électoral a transféré une compétence optionnelle, " ce" sort'Tes

de ce secteur géographique qui sont habilités à'délibérer dans le cadre de cette
compétence optionnelle.

Les délégués des EPCI pourront voter sur la totalité des affaires sauf sur la mise en œuvre de
! d'autorjté concédante d'électricité et de gaz (contrôle de concession, contrats de

concession et tout acte juridique lié notamment).

8.3.2 Attributions

8.3.2.1 Formation plénière

Le-comitésyndical en fofmation Plénière intervient pour toutes les affaires présentant un intérêt
commun à tous les membres du Syndicat Départemental et notamment :"

o pour l'élection du Président,
o pour l'élection des membres du bureau,

pour le vote du budget général et des budgets annexes,
pour l'approbaUon des comptes administratifs,

o des décisions relatives aux modifications de conditions initiales de comoositic
fonctionnement et de durée du Syndicat Départemental, * "~~~ " —•'—'•"''•-

8.3.2.2 Formation restreinte

Lorequ'u"e affair® a trait à une compétence optionnelle pour laquelle seuls certains membres
concernés, le ̂ comité syndical intervient en fonm'ation restreinte'dans tes'conditions

l'article 8.3. 1.

Il en va ainsi notamment des délibérations ayant trait à l'exercice de la compétence concernée.

8.4 Commissions locales

^iïocl£'ÎS!ÎÎS90îaS?cf^?nt en annexe 4 des présente statutsl sont créées confom1ément

hej:omtéj^drcalpe. utmod№ercette annexe Par simPte délibération et notamment changer la
de ces commissions.

0

0
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^^^ÏpS"Î^SSn.̂^eÏ prêparer te décBCTS du
" SSSs'^nS, en Mn et àm ""-^"P'"-S"""^ sur le terttolre des
' ?.ssrnu^T^^^,ï?spourqlœ tes travaux rentre-dare
' s.eDé5^ades <:ommune8 de5-dé-;"<» °" aou^é, au nl^au da

' £Ste polntsur, les miss!ons et tes actions des concessionnaires,
' ^Sscanî8d^SS8du comllé' duf"^iT<ï^up., de ,».» consul

8.5 Bureau

^w.̂ .p^^^ï^^^s^^
8.6 Règlement intérieur

luanti3eg'Se2n1t.8ÏSUGcÏI^^^^^s dispositions relatives au fonctionnement ducomrt é"du'
des commissions, qui ne seraient pas déterminées'paî:les"toteet'^gîemïïteumlle' '

ARTICLE 9. BUDGET - COMPTABILITE

iiSÏeÏ Départemental disPose dl un bud9et général et d-autant de budgets annexes que

Les budgets du Syndicat départemental pourvoient aux dépenses incombant à celui-ci, à 1-aide :
0 ?r?er?usopue^vo9rénérales que les syndicats de communes so"t autorisés à
0 De^utes/e!so"fces que le. syndicat Départemental est appelé à créer ou à

percevoir à raisons de ses attributions.

Le Syndicat Départemental est notamment habilité à percevoir les ressources suivantes :

- Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat ;

é^'^"d'^LTn!,.de8 adn""lstr"ton' P"^"«. *> —*<"», des ̂ c^, »

co^usuebsventions de runlon Eur°Péenne' de ••E^ de la région, du département et des

- la taxe sur la consommation finale d'électricité ;
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- Les produits des dons et legs ;

^CÏe^ SSésredev'"ces et c°ntr'bul''°ns oore^"d°"> ̂ se~tees assu^s a, aux
- Le produit des emprunts ;

seL^esopÏÏces dues par les entreprises délégataires en vertu des contrats de délégation de

- tes versements du Fonds de Compensation de la Taxe sur la ValeurAjoutée (FCTVA) ;
- tes ressources liées à la mise à disposition de moyens ;

;^î^^^?^,ssr^s^^---
- tes aides du Fonds d-amortissement des charges d'électrification :

^=^^^£s^&^%^y-
^yé du Syndic es. tenue seton les ̂ gte ̂pllcables i la cc^ptabité des

S,£S'eneÏg"u^°ml>tabte du TIésor dési»"é dans 1" ~"*ons p^vu» ̂ te. ̂ .,

ARTICLE 10. SIEGE DU SYNDICAT

iĵ iS^os^dJcat.Départemental est fixé 9 a"ée Sully, 29000 QUIMPER :^ÏÎS^"68"^3"^^ S'^™'^S;dS%E^ R^, ̂,,^

ARTICLE 11. DUREE DU SYNDICAT

Le Syndicat Départemental est institué pour une durée illimitée.

ARTICLE 12. ADHESION A UN AUTRE ORGANISME DE COOPERATION

^>Sâ,,yA[^%^a^^^^ o^a^e . c^^n
ARTICLE 13. ENTREE EN VIGUEUR DES STATUTS

^aÏé8^? statuts seront mis en 08uvre dès «ue l^^té préfectoral qui doit les approuver
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^^^^^^^^^s^^^^^
Les modifications proposées sont exposées dans la note de synthèse jointe.

[=ÏS:,ÏS^^ÎSS,'2S,—^;
^=^^S^^S^,5=1—A défaut de
Après en avoir délibéré, le conseil muniopal/le conseil communautaire :

nS"e/rejette les "°u''eaux 5tahte du ̂ndlcat "P^-en" «.Ene^ et d^lpement du




